
DÉLIBÉRATION

OBJET : ADHESION A LA CONVENTION « ASSISTANT DE PREVENTION » 

DU CENTRE DE GESTION DE LA MARNE
Le ...............(date), à ........................ (heure), en .............................................................(lieu) se sont réunis les membres de……………………………. (assemblée délibérante), sous la présidence de .........................................................................................,

Etaient présents : .………………………………………………………………………….............

Etaient) absent(s) excusé(s) : .............…............………………………………………………

Le secrétariat a été assuré par : ....................................………………....................................

Date de la convocation :

Date de l’affichage :

Nombre de conseillers ( ou membres …) : 

· En exercice : 

· Présents :

· Votants :

· Pouvoir :

Vu le Code Général de la Fonction Publique (CGPF), notamment ses articles L136-1, L452-47 et L812-1,

Vu l’Ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général de la fonction publique,

Vu le Décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine préventive dans la Fonction Publique Territoriale, et notamment ses articles 4, 4-1 et 4.2,

Vu la circulaire n° NOR INTB1209800C du 12 octobre 2012 portant application des dispositions du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale

Vu l’Arrêté du 29 janvier 2015 relatif à la formation obligatoire des assistants de prévention, des conseillers de prévention et des agents chargés des fonctions d'inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité,

Vu la délibération n°2022-55 du Conseil d’administration du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Marne en date du 30 Novembre 2022, instaurant une nouvelle offre de service en prévention concernant la mise à disposition d’assistant et de conseiller de prévention auprès des collectivités, accompagnée d’une nouvelle tarification pour ces prestations,
Le Maire (ou le Président) rappelle à l’assemblée les éléments suivants :

Les collectivités territoriales doivent veiller à l'état de santé des agents en ayant comme préoccupation d'empêcher toute altération de leur état de santé du fait de l'exercice de leurs fonctions.
Chaque collectivité et chaque établissement public local doit disposer d'un assistant de prévention ou d’un conseiller de prévention institué lorsque la nature des risques professionnels ou des effectifs le justifie.
Le Centre de Gestion de la Marne dispose d’un pôle prévention et santé au travail regroupant autour de la médecine préventive une équipe pluridisciplinaire composée de préventeurs, ergonome, psychologue du travail, référent handicap.
En complément du suivi médical, cette équipe exerce une mission de conseil et d’assistance de la collectivité sur toute question relative à la prévention des risques professionnels, ou au maintien dans l’emploi de leurs agents.
Considérant que la convention « Assistant de prévention » proposée par le Centre de gestion et annexée à la présente délibération permet aux collectivités de moins de 50 agents de confier la mission d’assistant de prévention à un préventeur du Centre de Gestion et de faire appel à ces compétences en tant que de besoin,

Considérant le mode de financement fixé par le Centre de gestion, reposant d’une part sur une tarification forfaitaire annuelle justifiant d’un droit d’accès à la mise à disposition de personnel qualifié en prévention, et d’autre part sur une facturation au réel des journées de mise à disposition effectuées au bénéfice de la collectivité co-contractante,
Il propose l’adhésion à la convention de mise à disposition d’un assistant de prévention du Centre de gestion de la Marne à compter du ……………………………….
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal (ou Conseil Communautaire, Conseil d’Administration),
DECIDE d'adhérer à compter du ………….. à la convention « Assistant de Prévention » du Centre de gestion
AUTORISE  le Maire/le Président à signer la convention correspondante,

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget, chapitre....................., article  .................... .

ADOPTÉ : 
à l’unanimité des membres présents

ou

à .................. voix pour

à .................. voix contre

à .................. abstention(s)


Fait à..........................................., le .........................

Le Maire (ou le Président)

- Transmis au représentant de l’Etat le : ………………………………….

- Publié le :………………………………………………………………………

